Management d’une organisation publique : un lycée

Témoignage d’un proviseur manageur d’un établissement public local d’enseignement EPLE : Monsieur Gérard Meyer, proviseur du lycée Kastler de Guebwiller le 19 janvier 2005.


Quelles sont mes attributions, mes responsabilités depuis les vagues de décentralisation de 1985 et la toute dernière loi LOLF loi du 1 août 2001 loi organique relative aux lois de finances ?

Quel management ?

1 L’établissement public local d’enseignement EPLE est le cadre juridique de ce management il est similaire à celui des hôpitaux et des centres de détention.

Le premier mouvement de décentralisation a concerné les pouvoirs du conseil d’administration composé de différents acteurs : des représentant des usagers (élèves et parents d’élève), du personnel (professeur et ATOS), des représentants des collectivités locales) 30 personnes.

2 Quels sont les moyens dont dispose le Proviseur pour gérer l’EPLE pour remplir sa mission éducative ?

a le Budget : Le principe de l’autonomie financière s’applique mais doit être nuancé par les contrôles de l’autorité de rattachement : le département pour les collèges, la région pour les lycées. Ce budget ne représente qu’une partie des dépenses de l’EPLE, les charges de personnel sont couvertes par l’Etat, il s’y ajoutent des crédits affectés (exemple au collège les fonds pour assurer la gratuité des livres).

Le budget doit couvrir les dépenses obligatoires : chauffage, entretien et le volet pédagogique.

Sous quel contrôle ? deux autorités de tutelle le Recteur (autorité hiérarchique), la Région (qui alloue le budget).
Les demandes de matériel sont faites régulièrement avec les IPR lors de rénovation pour exprimer les besoins nouveaux. Il faut donc chercher les fonds et « mendier ».

En terme de coût il faut chercher la solution optimale.

Problématique : Faut-il sous-traiter les services de restauration, d’entretien… ou non ?

B la DHG, Dotation Horaire Globale attribuée par le Rectorat en fonction d’un critère « h/e » heure par élève, doit être répartie dans la transparence.

Ces moyens sont affectés de manière discriminante en fonction du type d’établissement. 

En fonction des PCS, les taux de redoublement, le retard des élèves à l’entrée en seconde « h/e » est corrigé.


Il s’agit d’assurer une gestion souple des moyens dans l’équité et la transparence.

La liberté et la marge de manœuvre sont réduites car la répartition se fait dans le respect des horaires définis dans les programmes nationaux.

3 Parallèlement il faut planifier et prévoir l’évolution de l’établissement.

Faire des prévision de rentrée et des propositions d’ouverture. Par exemple pour la rentrée une demande d’accueil de 15 élèves d’adaptation pour la rentrée 2005 a été faite.


4 La gestion du personnel est spécifique à l’enseignement public : personnel pour l’essentiel est fonctionnaire, parallèlement il y a des personnels recrutés par le chef d’établissement : CES, Aide éducateur… dans le cadre d’un contrat de travail à durée déterminée.

L’harmonisation européenne a abouti à l’adoption de la loi d’orientation des finances publiques qui met en place un nouveau mode de gestion des personnels ATOS par exemple. Il prévoit un entretien annuel pour définir les missions, les objectif et les progrès de la personne attendus.

Avec la LOLF on passe d'une culture de moyens à une culture de résultats.
5 Le pilotage se fait dans le cadre du projet d’établissement mais il est défini dans le respect des axes prioritaires définis par le projet d’Académie et la loi d’orientation nationale.
6 Quels sont les critères pertinents pour mesurer la valeur ajoutée du lycée ?

Les indicateurs dans l’éducation nationale sont actuellement les taux de redoublement, le taux d’absentéisme, les suivis de cohortes, les taux attendus de réussite au bac.

Il faut maîtriser l’orientation en régulant les flux. 

Conclusion : Il faut anticiper et optimiser la gestion des moyens dans le respect de la loi nationale et du projet d’académie.

Webographie : Recherche : sur <ecoges.info> mot clé « LOLF »

http://www.ac-limoges.fr/bleucl/eco/article.php3?id_article=1079
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